
                  

 

                                          

    � Fermeture de centres d’accueil pour l’assurance                                                             
       maladie (CPAM), pour les allocations familiales (CAF)  
       et pour les retraites (CARSAT)… 
    � Retards dans les remboursements maladie, les 
       Prestations familiales (Allocations familiales, Allocations 
       Logement, RSA), les retraites… 
    � Baisse des prestations qui vous mettent en difficulté 
       financières et sans ressources bien avant la fin du mois. 
    � Diminution de la prime à la naissance (celle-ci passera 
       de 923.08 € à 308 €),  
    � Diminution de la durée du congé parental à compter 
       du second enfant 
 

              

                   � Fermeture d’hôpitaux publics, 
                   � Disparition de maternités publiques, 
                   � Fermeture de milliers de lits et services, 
                   � Développement de l’ambulatoire en  
                      privilégiant le retour à domicile le jour même 
                      des interventions chirurgicales 
 

  
� Moins de places en crèche, 
� Moins de financement pour les centres sociaux et  
Associations, 
� Moins d’heures attribuées au secteur de l’aide et 
du maintien à domicile…  
 
 

 

                                                                           

� Faute de moyens, le contrôle des chômeurs 
devient la seule politique de l’emploi 
� La nouvelle convention d’assurance chômage 
réduit les droits des chômeurs 
� Les jeunes seront moins bien suivis et 
accompagnés par les missions locales 

 

� Désormais, en plus de la Sécurité Sociale et de la mutuelle 
obligatoire, un troisième niveau de complémentaire santé se  
met en place avec pour conséquence une augmentation 
des cotisations 
� Petit à petit, ce troisième niveau (dit « sur-complémentaire  
santé ») sera uniquement accessible aux plus riches 

 
Révision des critères pour la CSG appliqués aux retraités 
(460 000 personnes devraient donc passés du taux 
réduit à 3.80 % au taux normal de 6.6 %) 
 

 
 


